
  

 

Exclusion des prestataires privés du segment des examens d'imagerie médicale financés par 

l’Etat 

En vertu des amendements à la loi de finances de l'année prochaine, à partir de novembre 2024, seuls 

les établissements publics pourront effectuer des examens d'imagerie, de tomodensitométrie et 

d'imagerie par résonance magnétique (IRM) financés par l'État.  

 

Les prestataires privés qui participent encore aux soins financés par l'État dans ce domaine, à moins 

qu'ils ne bénéficient d'une dérogation pour des raisons de transfert de prestations, perdront leur 

financement par le Fonds national d'assurance maladie (NEAK) d'ici à la fin du mois de novembre 2023. 

Actuellement, un tiers des examens de tomodensitométrie et d'imagerie par résonance magnétique 

sont effectués par des entreprises privées, qui fournissent le service complet ou agissent en tant 

qu'intermédiaires dans les hôpitaux publics. 

 

Les hôpitaux et les cliniques spécialisées doivent résilier leurs contrats avec les prestataires privés et ne 

peuvent pas en conclure de nouveaux. Les prestataires concernés toucheront une indemnité pour les 

contrats résiliés dont le montant sera déterminé par un arrêté du ministre de l’Intérieur. La loi prévoit 

que les opérateurs qui se retirent du service peuvent proposer leurs machines à la vente à l'État. 

 

Selon la Chambre médicale hongroise (MOK), la nationalisation sans études d'impact et sans décision 

consensuelle des professionnels peut encore aggraver la pénurie déjà critique de spécialistes en 

matière de diagnostic et de soins ambulatoires. Avec pour conséquence évidente d'allonger les listes 

d'attente, d'amoindrir les chances de guérison des patients atteints de cancer, de troubles 

musculosquelettiques et de maladies cardiovasculaires et, in fine, d'obliger davantage de patients à se 

tourner vers les soins privés. 

 

Amendement aux règles relatives aux taxes supplémentaires imposées aux entreprises 

pharmaceutiques 
Les fabricants et les distributeurs devront payer une taxe supplémentaire de 20 % sur les médicaments 
dont le prix de production est inférieur à 10 000 HUF (27 EUR), et de 40 % sur les médicaments dont 
le prix est supérieur à 10 000 HUF.  
 

Le secrétaire d'État met en garde contre une pénurie d'insuline  

Une pénurie de certains produits contenant de l'insuline pourrait survenir à partir du mois de juillet, a 

indiqué le secrétaire d'État à la Santé, M. Péter Takács, dans une lettre adressée en début de semaine 

aux médecins de famille. Il a fait allusion à des « changements » dans la fabrication comme cause de la 

pénurie, sans préciser la durée de celle-ci.  
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Les fabricants affirment que la situation pourrait être résolue d'ici le mois d'octobre. 

 

Inauguration d’une usine de bandages dans le département de Somogy  
Une usine de bandages de la société Igazgyöngy '98 Kft a été inaugurée dans le comté de Somogy. 
L'entreprise hongroise, qui distribue des dispositifs médicaux depuis 2001, a ouvert son usine avec un 
financement gouvernemental d'environ 700 M HUF (1,9 M EUR) dans le cadre du programme de 
soutien à l'industrie des soins de santé. L'usine de pansements créera 30 à 40 emplois. 
Selon les données publiques de l'entreprise, Igazgyöngy '98 Kft a réalisé un CA net de 2,4 Mds HUF 
(6,4 MEUR) en 2021. 
 

TritonLife ouvre un hôpital privé 
Le groupe TritonLife, spécialisé dans les soins privés, a ouvert un nouvel hôpital privé à Miskolc, avec 
un investissement de 3 Mds HUF (8 M EUR). Le nouvel hôpital fournira des soins ambulatoires et des 
diagnostics d'imagerie. 


